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L’invention de l’analyse des risques dans les banques françaises dans les années 1860-1940
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La prise de risque d’une banque passe communément par l’octroi d’un crédit (gagé ou non) ou par le choix d’un engagement long auprès d’une entreprise ou d’une institution – que ce soit une prise de participation au capital (directe ou indirecte, par le biais du courtage d’actions auprès des clients), la souscription d’obligations ou la prise en charge de la responsabilité d’une émission de titres boursiers. Or la capacité d’anticipation sur le devenir du risque constitue la clé de la réussite des banquiers, sans cesse désireux de ’’deviner’’ l’évolution financière du client ; ils doivent brasser les données disponibles pour discerner le devenir de ses activités et de ses finances ; c’est ce qui nourrit peu ou prou l’aspect ’’spéculatif’’ de l’activité bancaire. L’accès à l’information constitue donc l’un des enjeux clés de leur métier puisqu’ils doivent surmonter l’asymétrie d’information que crée structurellement le pouvoir du client de délivrer, en qualité et en quantité, la tranche de données qu’il juge pertinente. La transparence des comptes, la véracité du bilan annuel, la pérennité des actifs pouvant servir de gage ou de contrepartie, l’évaluation de l’ampleur du passif et de son déploiement temporel (quant au terme des échéances), la réalité du parallélisme actif/passif en ce qui concerne les contraintes temporelles, la fiabilité des données concernant les perspectives de développement des revenus, de la clientèle, de la capacité d’autofinancement, du portefeuille d’activités stratégiques, de la compétitivité, sont tout autant de champs d’incertitude qui pèsent sur le processus de décision du banquier. 

1. Le règne du ’’doigt mouillé’’ ? La bataille contre l’asymétrie d’information
Traditionnellement, le banquier s’appuie sur  la pratique du ’’crédit personnel’’ ou de la ’’banque relationnelle’’ : il cherche à glaner les informations en nouant un rapport direct avec son client (entretiens, repas, vie sociale notabiliaire, visites des usines et entrepôts) ; il mesure ses capacités personnelles à conduire sa maison, en particulier de « sa moralité », « son honorabilité », « ses relations de famille »
. L’histoire des ’’banques locales’’ (plusieurs milliers
), des banques régionales et même des agences des grandes banques retrace de nombreux exemples de l’efficacité et des limites de cette pratique. Elle est indispensable car, pendant des décennies, les clients rechignent à montrer leur bilan à leur banquier, au nom du secret des affaires ; d’ailleurs, faute d’un département de comptabilité solide, faute de règles communes – puisque la notion de normes comptables n’émerge que dans les années 1920-1940 jusqu’à l’établissement du premier « plan comptable »
 dans les années 1950 – et à cause de la domination des entreprises familiales sans contrôle réel d’un conseil d’administration, de censeurs et de commissaires aux comptes, l’établissement d’un bilan fiable repose sur la bonne volonté du patron... Dans les années 1920, André Citroën lui-même n’aimait-il pas à confier
 qu’il disposait de trois bilans, l’un pour le fisc, l’autre pour son banquier et le troisième pour lui-même ? L’on sait que Michelin entretient le secret sur ses affaires, mais les principaux maîtres de forges constituent des réserves dormantes pendant les années de prospérité et les industriels du textile multiplient les filiales ou sociétés soeurs pour disperser leurs flux d’argent. Le risque de fraude était ainsi permanent
, faute d’un modèle comptable standardisé et d’un fonctionnement réglementé de l’information bilantielle. Établissement de faux bilans ou de bilans de complaisance, ’’habillage des bilans’’ (window dressing) en fin d’année, diffusion de données partielles, ce sont autant d’obstacles à la bonne conduite des affaires bancaires
.
Quand les banquiers oeuvrent hors des frontières, ils doivent s’appuyer là aussi sur la ’’banque relationnelle’’ car ils ne disposent guère d’un maillage dense de bureaux à l’étranger. Certes, dans certains pays, ils peuvent s’appuyer sur des filiales (Russie, puis Europe centrale) ou des succursales (Londres, Chine, Australie, etc.) ; ils ne disposent presque pas de représentations directes en Amérique latine et (sauf le Comptoir national d’escompte de Paris dans l’entre-deux-guerres) aux États-Unis. La supervision des prises de risque dépend donc des informations collectées sur le marché de Londres, qui est la plate-forme mondiale de compensation des lettres de change, ou des courriers échangés avec des correspondants bancaires sur les places marchandes et maritimes (notamment pour le crédit documentaire ou les opérations de change).
Or ces lacunes sont aggravées par l’égocentrisme de chaque établissement : alors qu’ils négocient des ententes sur les conditions bancaires (les taux d’intérêt) ou le partage des opérations financières, ils ne s’entendent presque jamais pour partager les informations concernant leurs risques de crédit, les encours obtenus par leurs clients communs ; l’Union syndicale des banquiers de province et de Paris n’est qu’un instrument de représentation des intérêts et de discussion collective, mais ce n’est en aucun cas un levier de collecte de données. La Banque de France, quant à elle, est une société privée qui ne s’impose pas une collecte systématique et centralisée des informations concernant les encours portés par les établissements qui sont ses clients : aucune réelle communauté bancaire ne se dessine alors pour mettre en commun l’information, et le chacun chez soi règne ; la légende des Peugeot relate que, lors de ses difficultés au début des années 1930, Peugeot ait rencontré chacun de ses banquiers au pied d’un pilier à chaque fois différent de la tour Eiffel... Certes, la direction de l’escompte de la Banque de France s’appuie sur le comité d’escompte de ses quelque 240 succursales, sur les rapports de leur directeur, sur les rapports des inspecteurs visitant chaque année ces succursales ; elle établit également un tableau permanent de la qualité du papier d’escompte présenté à son réescompte, banque par banque, tiré par tiré ; mais, in fine, elle dépend de la qualité des trois signatures qui figurent sur chaque billet d’escompte, le tireur, le tiré et la banque escompteuse
. 
My word is my bond, dit un dicton de la City ; mais comme chaque banque elle aussi pratique plutôt le crédit personnel ou la banque relationnelle, une chaîne de l’asymétrie d’information domine ex ante. Ce n’est qu’avec le constat (donc ex post) de la détérioration de la qualité du papier d’escompte de telle ou telle banque, de tel ou tel client d’une banque, que le processus de freinage peut être enclenché soit à la Banque de France soit surtout au niveau de chaque établissement de crédit : réduction du plafond d’escompte, exigence de gages (garanties de titres boursiers, aval des patrons d’entreprise, garantie sur leurs biens propres, prise d’hypothèque, etc.). L’abstention des autorités est complète, au nom du libéralisme dominant
 : la Banque de France n’assume pas vraiment de pratique de ’’banque centrale’’
 car ce n’est qu’à partir de la fin des années 1940 que, désormais nationalisée et investie de missions de service public au-delà de sa fonction de banque d’émission, elle assure une centralisation des risques systématique et la collecte des données bilantielles, par le biais de la Centrale des bilans.
L’empirisme règne par conséquent à toutes les étapes des processus de crédit ou d’émission. Les banques doivent s’appuyer sur leurs réseaux
 de correspondants en région, sur Paris ou à l’étranger ; elles disposent d’antennes dans la City. Elles mobilisent leurs réseaux personnels
, au sein de la Banque de France, de son conseil de régence ou des comités d’escompte des succursales, au sein des Chambres de commerce, au sein de l’Union syndicale des banquiers. Certains bénéficient d’un avantage compétitif quand elles peuvent mobiliser des maisons soeurs, au sein de la mouvance Rothschild
 (Paris, Francfort, Londres, Vienne) ou Lazard
 (Bruxelles, Paris, Londres, New York) ; les maisons familiales de la Haute Banque parisienne peuvent écrire ou téléphoner aux maisons familiales des merchant bankers londoniens, des Privatbanken allemandes, des banquiers privées suisses ou des investment bankers new yorkais. Sinon, des voyages sur le terrain s’imposent, pour rencontrer les dirigeants des entreprises sollicitant crédits ou émissions de titres, humer l’ambiance de la place où ils oeuvrent (spéculative ? solide ?), dénicher des fournisseurs pour sonder leur degré de satisfaction pour les payements de leur client, etc. Sur chaque place importante, il faut établir des relations de proximité, nourrir des réseaux, s’enraciner dans le milieu des affaires – ce que l’histoire globalisée appelle depuis quelque temps « embeddedness »
 au coeur de ce qui constitue ici et là un véritable mini-système bancaire, parfois inséré dans un ’’district industriel’’
 –, et même, de temps en temps, effectuer des voyages sur le terrain
. 

Au terme de cette première partie, l’ingénierie de la collecte de l’information économique, financière, bancaire, reste informelle, pragmatique, empirique : tout repose sur la confiance de rapports bilatéraux, sur la réputation
 des clients et partenaires, sur ce que l’on appelle, rappelons le, la banque relationnelle, sans guère de changements depuis l’émergence de pratiques bancaires dites ’’modernes’’ au tournant du xvie siècle
. La banque de réseaux relationnels domine par conséquent, sans distinction entre « banque nouvelle » et « vieille banque »
, et elle est pendant longtemps, en plein coeur de la banque nouvelle de la deuxième révolution bancaire (des années 1850 aux années 1950), la clé des anticipations bancaires et de la prévention (aléatoire) des récessions conjoncturelles (marquées par un plafond dans l’inflation de crédit) et des crises bancaires, dans le cadre de la politique prudentielle menée par les établissements afin d’alléger le poids de la ’’procyclicalité’’ – encore que seule une sage tactique de division des risques et de constitution de réserves (provisions non apparentes
) de précaution puisse permettre aux banquiers de traverser les soubresauts conjoncturels ou d’affronter les déboires subis des gros clients : une liquidité apparente (comptable) ou discrète (les « réserves cachées ») reste le levier de la solvabilité. 
2. La construction de pôles d’ingénierie d’information
Cependant, au fil du temps, le crédit personnel et la banque relationnelle laissent de plus en plus place à des pratiques de ’’crédit réel’’ et de ’’banque transactionnelle’’ : vieille banque et nouvelle banque s’entremêlent ; mais l’on sait que les banquiers ont sans cesse rêvé de la martingale leur permettant d’atteindre le plafond optimal d’encours de crédit pour tel client, telle branche d’activité, telle place, tel pays, ce qui les incite à contourner les règles de prudence et à céder à la griserie des boums conjoncturels et aux illusions suscitées par telle branche ou tel client. Aussi la progression de la grande entreprise débouche-t-elle sur le risque de déséquilibre des actifs bancaires quand des clients peuvent absorber trop de crédit et nuire à une saine division des risques ; par ailleurs, la mise en place de la ’’démocratie mobilière’’ (avec l’accès aux placements boursiers des petites et moyennes bourgeoisies) crée une sorte d’engagement moral de la part des banquiers courtiers de titres puisqu’ils doivent peu ou prou, face aux risques de krachs, garantir le bon destin boursier des titres qu’ils vendent à leur clientèle. Afin de contenir le franchissement excessif de seuils de dangerosité par une surexposition aux risques bancaires et financiers, une stratégie de construction de processus de collecte d’information plus systématiques, plus structurés, plus ’’scientifiques’’, prend corps par conséquent pendant le dernier quart du xixe siècle. Il s’agit de coordonner
 les flux d’information par secteur, par région, par pays, de rationaliser le renouvellement des données, de construire un véritable système d’information. Cette politique constitue elle aussi l’un des leviers de la structuration de ’’l’organisation de firme’’ qui caractérise la deuxième révolution bancaire
. L’enjeu est de rassembler des données précises, fiables, comptables, matérielles, sur la santé financière et la solvabilité des clients, sur la faisabilité des grands projets dans l’industrie, les mines, les plantations agricoles et les transports, de vérifier la qualité des gages des prêts
.
A. La structuration de services d’ingénierie de l’information

La première banque à développer un tel programme d’ingénierie de l’information économique est le Crédit lyonnais parce que, pendant les années 1860-1870, dans la mise en oeuvre d’un projet de ’’banque universelle’’ ou de ’’banque mixte’’
, il vient de connaître des déboires graves car il a octroyé des crédits durables excessifs à des entreprises (dans la chimie, notamment) qui s’avèrent moins rentables que prévus, ce qui le conduit à des immobilisations ouvrant la voie à un risque d’illiquidité. Frappé plus tôt que ses collègues (généralement victimes des aléas des krachs des années 1882-1891), il enclenche une stratégie de conquête de l’information qui s’avère pionnière
 et, surtout, durable, au point même de nourrir la ’’légende’’ historique de la maison
 jusqu’à la fin du xxe siècle. En effet, dès 1871, le président Germain crée le « service des études financières » destiné à jauger les affaires industrielles des clients et la qualité des opérations financières envisagées à l’international ; et, érigé en direction sous l’égide d’un responsable hors pair, Eugène Lefèvre (entré au service en 1894, il voit sa réussite consacrée par l’accès à la direction générale en 1924-1926). Des données sont désormais systématiquement sollicitées sur les autres places (par le biais du télégraphe ou du courrier), constituées par des missions d’étude, enrichies par des analyses comparatives sur plusieurs années, approfondies grâce à l’établissement de statistiques au fur et à mesure que la pratique statistique se déploie. L’on « centralise toutes les informations d’ordre financier recueillies dans tous les journaux, revues, publications et documents de toute nature, ou qui lui parviennent par les rapports de ses missions ; celles-ci visitent les usines, les mines, etc. »
 Des dossiers s’épaississent ainsi sur la solvabilité des États à propos des emprunts souverains
 qui se développent dans les pays émergents, sur l’évolution des places financières, sur la vie de la City, sur le destin des grandes opérations d’émission de titres, sur les fluctuations des cours boursiers. Certes, ce service ne regroupe que deux à trois douzaines de salariés, mais il constitue un embryon d’ingénierie de l’information ; puis ses effectifs bondissent à une centaine de personnes au tournant du siècle ; dans un premier temps, Germain exige un renforcement des études pour alléger à l’avenir le choc des krachs subis alors (krach financier argentin en 1890, krach des compagnies des mines d’or d’Afrique australe, etc.) ; dans un second temps, il s’agit de faire face aux boums, quand les opérations de banque financière se développent fortement au sortir de la Grande Dépression des années 1880-1890 et donc pendant la Belle Époque. Au-delà même des emprunts russes, les opérations latino-américaines, new yorkaises, japonaises, etc. constituent autant de raisons d’élargir le champ d’analyse. De véritables systèmes d’analyse statistique des comptes des pays émetteurs sont mis sur pied, avec des critères et des ratios permettant d’apprécier de façon comparative l’évolution de la santé financière des émetteurs de titres, en une véritable préhistoire des systèmes de ’’notation’’ (rating) par les agences d’évaluation actuelles (Moody’s, Standard & Poor’s).
Ce service des études financières est dupliqué par le « service des études industrielles », plus tourné vers l’analyse des risques de crédit lourds et le lancement du ’’financement de projet’’, l’ancêtre des financements structurés. Les missions d’étude
 montées par des ingénieurs pour le compte des banques ou des futurs investisseurs se multiplient, par exemple en Russie (quand l’Ukraine séduit les financiers occidentaux), dans le Yunnan chinois – avec une grande mission lancée par des milieux d’affaires lyonnais et parisiens –, en Indochine, au Maghreb, etc. La richesse du sous-sol, les perspectives de débouchés, de mise en oeuvre et de rentabilité, la disponibilité en moyens de transport, etc. sont banalement les thèmes récurrents ; mais c’est l’ampleur et la simultanéité de ces recherches qui changent ’’la nature’’ du métier bancaire, désormais plus ’’scientifique’’ (c’est-à-dire : géologique, géographique, géopolitique, financier) et nourri de publications, sous la forme de rapports, de livres – d’où la création d’une vaste bibliothèque
, conservée jusqu’aux années 1980 –, voire d’atlas miniers. Le Crédit lyonnais devient une sorte d’institut de recherche appliquée à une époque où l’envergure de l’université reste modeste et où les sociétés savantes ou les sociétés d’ingénieurs sont les plus actives. 
La Société générale
 ne tarde pas à imiter son concurrent, mais le petit service industriel qu’elle lance en 1869 est supprimé dès 1881 – à la veille du krach... Pourtant, échaudée par les déconvenues causées par les récessions de 1881-1891 – y compris quand la moyenne entreprise de son propre président, Denière, s’effondre, ce qui entraîne sa démission... –, elle édifie elle aussi une robuste plate-forme d’analyse des risques, mais éclatée en plusieurs points d’appui
, d’abord autour d’un service de la Bourse (évolution des marchés financiers) et autour d’un service des études financières. La dilatation des activités de la Société générale explique le foisonnement des services d’ingénierie de l’information au sein de plusieurs directions, avec, au tournant des années 1930, quatre bases : Financements publics et études économiques, dépendant du secrétariat général ; les ingénieurs conseils et la section technique des études financières, au sein de la direction financière, les Renseignements financiers et les Renseignements commerciaux au sein de la direction des agences de Paris, et les Services industriels et commerciaux au sein de direction des agences de province. L’ensemble est fédéré en janvier 1933 par un Service central d’études et de renseignements, riche de quelque 115 salariés dont une moitié de cadres moyens et supérieurs : « Le but essentiel est de coordonner l’ensemble des efforts isolés déjà faits pour éclairer l’activité bancaire et financière de la Société générale, de façon à la doter d’un véritable service d’études et de renseignements, méthodique et complet. »
 Plus tard, en janvier 1936, pour des motifs de rationalisation et d’économie, mais aussi pour renforcer les liens entre études économiques et opérations et affaires financières, le service des études économiques fusionne avec le service Bourse. Les études se développent tellement que, à partir de l’entre-deux-guerres, un véritable journal (ronéotypé) est publié, le Bulletin mensuel du service des renseignements financiers, riche en informations sur les sociétés et les Etats et en renseignements économiques et financiers, sur la France ou l’étranger (production, commerce extérieur, etc.), ce qui permet d’homogénéiser la culture économique des responsables de la maison, tant au Siège que dans le réseau.
Ces deux grandes banques et les banques d’affaires recrutent des ingénieurs conseils, aptes à conduire des études approfondies et à définir les pistes de financement des grands ou moyens projets. Ces spécialistes ainsi que les techniciens des divers départements d’études deviennent des experts aptes à accompagner les clients dans leur croissance ; ainsi, les dossiers de la Banque de l’union parisienne, la deuxième banque d’affaires française, sont fort riches en informations, avec le compte rendu de nombreux entretiens et réunions avec les représentants des firmes clientes et avec une mise à jour régulière des données concernant ces dernières, en un historique actualisé et approfondi. Chaque analyste revient sur l’évolution passée (capital circulant, capital fixe, capitaux propres,  trésorerie, résultats, réserves, bilans comptables complets, etc.) et le calcul de certains ratios, comme l’indice du fonds de roulement – disponibilités + réalisable (avec stocks)/capitaux extérieurs – ou l’indice de situation financière – disponibilités + réalisable (moins le stock)/capitaux extérieurs à court terme
. Des experts de chaque banque conduisent des enquêtes approfondies – qui constituent aujourd’hui des points d’appui solides pour les recherches des historiens, au point qu’une collection publiée par le Crédit lyonnais en rassemble des extraits, par branche d’activité. Ainsi, le rapport de la visite de l’ingénieur conseil de la Société générale chez Citroën en décembre 1926 constitue un levier de réflexion de la banque sur la décision à adopter vis-à-vis d’une entreprise jusqu’alors redoutée, et il incite à en faire un client – mais en partageant les risques avec d’autres banques. Une note technique de quarante pages présente les Forges & chantiers de Saint-Nazaire, « faite à la suite de notre visite sur place » par l’ingénieur conseil Plantet en avril 1927 : historique, description des installations, décomposition et valeur des immobilisations, organisation générale et comptabilité industrielle, production, caractéristiques des contrats sur marchés existants, le tout en vue d’un projet d’augmentation du capital et d’émission d’obligations, ce qui renforce les liens avec ce bon client. Cette capacité d’expertise débouche sur l’énorme affaire de la création et du développement du groupe de la Compagnie française des pétroles qui, à partir de la seconde moitié des années 1920 et pendant les années 1930, nourrit des dossiers abondants et fournis tant les banquiers sont prudents (mais résolus) devant une telle rupture dans l’évolution du capitalisme français (même si l’État prend un tiers de la société).
Un peu partout, au sein des grandes banques, les techniques d’analyse des bilans se perfectionnent, et elles sont diffusées peu à peu parmi les banques moyennes (régionales) pendant le premier tiers du siècle. Dans l’entre-deux-guerres, la publication par la revue mensuelle Banque de nombreux articles consacrés à ces études bilantielles semble ouvrir à la voie à une capacité certaine de maîtrise et d’anticipation des risques
. Des ouvrages de technique bancaire paraissent, qui sont autant d’outils de formation avec de nombreux cas d’étude
. Celle des directeurs d’agence devient systématique, et elle inclut de nombreuses réunions au Siège, tandis que les « employés supérieurs », le vivier des gestionnaires des services du Siège et des agences, sont de plus en plus formés ou recyclés au sein de cours mieux formalisés (comme à la Société générale à partir du milieu des années 1920)
.
B. Vers un suivi quotidien de la position débitrice des clients

Plus couramment, dans leur vie quotidienne de banque commerciale, les établissements se dotent de plus en plus d’une meilleure capacité d’analyse des bilans ; au-delà ou en sus du ’’doigt mouillé’’ de l’empirisme, l’analyse ’’plate’’ des bilans, qui mène un simple constat de la cohérence des données fournies à l’actif et au passif, est accompagnée par une analyse de la virtualité de l’évolution de la société cliente. L’enjeu est en fait de déterminer comment doivent évoluer sa capacité d’autofinancement et son fonds de roulement – les deux mamelles de sa liquidité – et donc quelles perspectives de solvabilité à terme peuvent se dessiner pour assurer le remboursement des prêts, le service de la dette ou le payement de dividendes. Les banquiers experts en relations sont donc rejoints par des banquiers ingénieurs ou techniciens, ou, tout simplement, au Siège, par des banquiers administratifs et comptables dotés d’un capital d’expérience méthodiquement renouvelé. Au sein des banques de dépôts, la clé de voûte devient le service du Portefeuille. C’est le cas notamment à la Société générale où sa mise sur pied constitue l’acte fondateur de la rénovation de la gestion de la maison par son nouveau patron Louis Dorizon au début des années 1890, quand il prend conscience de la nécessité de construire une nouvelle organisation de firme adaptée à la configuration de banque de dépôts (relativement) ’’de masse’’. 

Le Portefeuille suit le devenir des fiches d’escompte accumulées dans des boîtes alimentées par du personnel féminin qui ont rempli les bordereaux d’escompte ; quand ses fiches d’escompte s’empilent, l’on peut apprécier, chaque décade ou chaque mois, quel client ne peut « assurer ses échéances » ou devient un risque excessif (quand convergent les fiches établies par plusieurs agences), en soi ou parce qu’il concentre ses propres risques sur un trop petit nombre de tirés. Ainsi, à la Banque générale du Nord, pour apprécier les risques en comptes courants, « la statistique en est faite deux fois par mois. Les fiches de risque sont tenues non seulement par tireurs, mais aussi par tirés. La révision en est faite tous les deux mois »
. Par chance, l’amplification des opérations administratives et comptables débouche sur la mise en oeuvre d’un processus de mécanisation
 de la gestion des données chiffrées, ce qui permet de faire face quantitativement à la croissance de l’activité et de rendre plus fiable les données servant de base aux analyses des banquiers. 
Par ailleurs, des aides extérieures sont sollicitées. Sur le modèle belge et allemand, parfois, des banques s’appuient sur les études commandées à des sociétés fiduciaires – la Société générale utilise dans l’entre-deux-guerres la Société de contrôle et de gestion financière – et à des experts comptables. R.G. Dun & C°, l’agence américaine de renseignements commerciaux
, est établie à Paris dès 1872 (sous le nom de The Mercantile Agency, créée dès 1841, puis sous celui de Dun, enfin, après une fusion en 1933, de Dun & Bradstreet
) et peut constituer elle aussi une source de données, tout comme les agences de recouvrement et de renseignements Pouey (dont le Siège est à Bordeaux) et Piguet – et des réseaux d’agents enquêteurs se constituent au fil des décennies
. Les maisons bénéficient indirectement des analyses établies par les sociétés d’assurance-crédit qui se créent dans les années 1920 (surtout la Sfac
) pour accompagner la croissance des entreprises moyennes. L’idée est de faciliter les recoupements entre sources d’information et ensuite de multiplier l’analyse de ratios qui permet d’homogénéiser l’analyse des risques, branche par branche ; mais seules les banques dotées d’un budget abondant peuvent recourir à de telles fournisseurs d’information, car ceux-ci sont fort coûteux.
C. Des limites à l’intimité du banquier et de son client

Cependant, la dose d’ignorance des banquiers vis-à-vis des affaires de certains de leurs gros clients reste surprenante – et ce y compris dans l’entre-deux-guerres : « Laurent [le patron des Aciéries de la Marine & d’Homécourt] a cru devoir mettre la conversation sur la combinaison Creusot-Banque des pays du Nord-Marine. Il a rappelé (ce que nous ignorions) que, depuis trois ans, Le Creusot et les Aciéries de la Marine sont associés définitivement pour toute leur durée en ce qui concerne les fournitures de matériel aux gouvernements étrangers »
... Même après une étude sérieuse des Forges & chantiers de Saint-Nazaire, l’ingénieur conseil de la Société générale est contraint de confier : « Ce qu’il importerait de connaître, pour se rendre compte des conditions réelles d’exploitation, c’est la décomposition des comptes par commandes : à savoir, pour les dernières grosses commandes soldées, d’une part, les recettes encaissées et, d’autre part, els dépenses effectuées (matières, main-d’oeuvre et frais généraux) ; pour les commandes en cours, d’une part, le montant de chaque commande, avec les acomptes reçus et le montant des sommes restant à recevoir, et, d’autre part, les dépenses faites sur ces commandes, ainsi que les prévisions de dépenses restant à effectuer. Faute de ces éléments, qui permettraient d’approfondir les conditions réelles d’exploitation et de connaître l’exacte situation industrielle et financière de la société, nous ne pouvons rien conclure de précis, ni donner d’indications sur les bénéfices ou les pertes que l’on peut escompter avec les commandes en cours. »
 Et la rudesse du krach bancaire rampant des années 1930-1935 prouve que les banquiers n’ont pas encore échafaudé un système d’information fiable et cohérent : à l’ingénierie d’information et à la collecte empirique de données, il leur faut souvent ajouter une réelle ’’intelligence économique’’, ie dénicher les informations par la bande, par un démarchage persévérant des observateurs clés sur les places bancaires et par le recoupement des nouvelles. Si la banque ’’au doigt mouillé’’ tend à disparaître, la banque ’’scientifique’’ reste une utopie, comme le relèvent tous les auteurs des années 1920-1930, quelque peu déçus du plafond invisible qui empêche la pleine transparence comptable – en arguant de divers modèles, belge et allemand, britannique (avec les chartered accountants) ou américaine – avant que le krach des années 1930 montre que ces pseudo-modèles pâtissent eux aussi de l’opacité des bilans ou des pratiques des emprunteurs ou émetteurs de titres.
Conclusion

Malgré l’absence de réglementation concernant la comptabilité d’entreprise et de supervision des engagements bancaires par la banque centrale, ce qui explique le manque de transparence du monde des affaires – d’autant plus que la majorité des sociétés sont familiales et non cotées en Bourse –, de façon informelle et empirique, des pôles de collecte de données sur la réalité des activités et des résultats des entreprises émergent, surtout dans les grandes banques. La ’’banque transactionnelle’’ effectue une percée certaine vis-à-vis de la ’’banque relationnelle’’. Cela permet d’asseoir la capacité de choix du banquier, de nourrir le processus de décision grâce à l’apport des responsables et experts de l’ingénierie d’information, ce qui le rend mieux à même de soupeser l’alternative banale : octroi du prêt, enclenchement de la responsabilité dans une émission de titres, etc. Le métier bancaire devient plus ’’rationnel’’, dans le cadre du mouvement vers une rationalisation du monde de la firme et, surtout, vers une régulation spontanée (dans le cadre de l’économie libérale) des rapports entre banque et entreprise. 
Cela dit, dans ce cadre pragmatique comme dans le cadre réglementé (aces ses contraintes prudentielles) du tournant du xxie siècle, le banquier garde entière sa possibilité de refus de s’engager en faveur du solliciteur ; mais la pression du marché peut l’inciter à contourner les conclusions des experts de l’ingénierie d’information et, quelles que soient les règles de prudence suggérées par la banque transactionnelle, à choisir, sous l’égide de la peur d’une perte de part de marché ou de l’attrait du gain (revenus d’intérêts, commissions), une prise de risque fondée sur ce qu’il conçoit comme l’objectif premier de son entreprise, le renforcement du produit net bancaire. La logique de l’analyse est alors écrasée par la logique immédiate du compte d’exploitation au détriment de la solidité à terme du bilan ; mais, ne l’oublions pas, la vie de l’entreprise est affaire de prise de risque, et l’essentiel pour le banquier, est de veiller à la division de ses risques dans le cadre d’une saine répartition de son portefeuille d’activités stratégiques. 
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